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DCE – N° 119 
 
 
VU la loi du 22 juillet 1889 relative à la procédure à suivre devant les Conseils de Préfecture 
modifiée par le décret n° 53-934 du 30 septembre 19 53 portant réforme du contentieux 
administratif ; 
 
VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés à la propriété privée 
pour l’exécution de travaux publics ; 
 
VU la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à 
la conservation des signaux, bornes et repères ; 
 
VU les articles 322-1 et 322-2 du Code Pénal ; 
 
VU la notification du marché et l’ordre de service émanant du Président du Syndicat Mixte 
Contrat de Rivière Gartempe en date du 28 avril 2015 concernant l’étude mentionnée ci-
dessus ; 
 
VU la demande en date du 1er juin 2015 de M. le Président de la Chambre Départementale 
d’Agriculture de la Haute-Vienne en vue d’obtenir l’autorisation de laisser pénétrer dans des 
propriétés privées situées sur le territoire des communes du département de la Haute-
Vienne, concernées par le bassin versant de la Gartempe, les agents ou techniciens 
opérant pour son compte, et ce en vue de l’inventaire et la caractérisation des zones 
humides prioritaires au sein du périmètre du Contrat de Rivière Gartempe ; 
 
SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne ; 
 
 
A R R E T E :  
 
ARTICLE 1er  : Les agents ou techniciens opérant pour le compte de la Chambre 
Départementale d’Agriculture de la Haute-Vienne sont autorisés à pénétrer, dans les 
conditions prévues par le présent arrêté, dans les propriétés privées situées sur le territoire 
des communes dont la liste est annexée au présent arrêté dans le cadre d’une étude en 
vue de l’inventaire et la caractérisation des zones humides prioritaires au sein du périmètre 
du Contrat de Rivière Gartempe. 
 
Les personnes mandatées par le titulaire de la présente autorisation devront être en 
possession d’une copie certifiée conforme à l’original du présent arrêté qui devra être 
présentée à toute réquisition. 
 
 
 
Ces personnes ne pourront pénétrer dans les propriétés qu’après accomplissement des 
formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée, à savoir : 

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de 10 jours 
dans chaque mairie concernée, 

- pour les propriétés closes autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un 
délai de cinq jours à dater de la notification individuelle du présent arrêté au propriétaire 
concerné ou en son absence, au gardien de la propriété. À défaut de gardien connu 
demeurant dans la commune, le délai ne courra qu’à partir de la notification au propriétaire 
faite en mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les 
agents précités pourront entrer avec l’assistance du juge d’instance. 
 



ARTICLE 2  : Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant 
qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été 
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour 
l’évaluation des dommages. 
 
ARTICLE 3  : Dans le cas où, du fait du personnel chargé de l’étude susmentionnée, les 
propriétaires auraient à supporter quelques dommages, l’indemnité sera réglée, autant que 
possible, à l’amiable. Au cas où un arrangement ne pourrait être trouvé, le dommage sera 
évalué par le Tribunal Administratif de Limoges conformément aux dispositions de la loi du 
22 juillet 1889 modifiée susvisée. 
 
ARTICLE 4  : En application de la loi du 6 juillet 1943, défense est faite aux propriétaires 
d’occasionner des troubles et empêchements aux personnes chargées de l’étude 
susmentionnée, de déplacer ou détériorer les différents piquets, signaux ou repères qui 
seront établis dans leurs propriétés. 
 
ARTICLE 5  : Les Maires des communes concernées sont invités à prêter leur concours et, 
si besoin, l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu 
l’exécution des opérations. En cas de résistance quelconque, il est enjoint aux 
fonctionnaires municipaux et à tous agents de la force publique d’intervenir pour assurer 
l’exécution des dispositions qui précèdent. 
 
ARTICLE 6  : Le présent arrêté sera publié et affiché immédiatement dans chaque mairie 
concernée, à la diligence des maires, et au moins 10 jours avant l’exécution des travaux. 
 
ARTICLE 7  : Le présent arrêté qui autorise les opérations nécessaires à l’étude 
susmentionnée sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans un délai d’un 
an à compter de sa date. 
 
ARTICLE 8  : Le présent arrêté est susceptible d’être contesté dans le délai de deux mois à 
compter de sa notification ou de sa publication, soit en exerçant un recours gracieux auprès 
du Préfet de la Haute-Vienne ou un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, 
soit en formant un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES. 

 
ARTICLE 9  : M. Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Vienne, M. le Président de 
la Chambre Départementale d’Agriculture de la Haute-Vienne, chargé de la notification aux 
intéressés, Mmes et MM. les Maires des communes concernées, M. le Colonel, 
Commandant le Groupement de Gendarmerie Départementale de la Haute-Vienne, et M. le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Haute-Vienne sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 



 



 



Cabinet – n° 120 
 
 
ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT DE M. T hierry CHAZAT 
 
Article 1er - Le renouvellement d'agrément est accordé à Monsieur Thierry CHAZAT en 
qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et contraventions dans le 
domaine de la pêche en eau douce, prévus au code de l'environnement qui portent 
préjudice aux droits de pêche et, à ce titre, le chargeant de la surveillance de la 
pêche sur différents territoires du département, sur lesquels la Fédération de la Haute-
Vienne pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (F.D.P.P.M.A.), dont Monsieur 
DUCHEZ est le président, est détentrice d'un droit de pêche, pour une durée de cinq ans à 
compter de la date du présent arrêté. 
 
Article 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire 
est strictement limitée au territoire pour lequel M. CHAZAT a été commissionné par son 
employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-
verbal. 
 
Article 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. CHAZAT doit être porteur en permanence 
du présent arrêté et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui 
en fait la demande. 
 
Article 4 - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de 
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 
- d'un recours gracieux auprès de mes services ; 
- d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques –sous-direction des libertés publiques – bureau 
de la liberté individuelle) ; 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES. 
 
Article 6 - la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
 
 



Cabinet – n° 121 
 
ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT DE M. B ETOULE 
 
Article 1er - Le renouvellement d'agrément est accordé à Monsieur Jean-Pierre BETOULE 
en qualité de garde pêche particulier pour constater tous délits et contraventions dans le 
domaine de la pêche en eau douce, prévus au code de l'environnement qui portent 
préjudice aux droits de pêche et, à ce titre, le chargeant de la surveillance de la pêche sur 
différents territoires du département, sur lesquels la Fédération de la Haute-Vienne pour la 
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (F.D.P.P.M.A.), dont Monsieur DUCHEZ est le 
président, est détentrice d'un droit de pêche, pour une durée de cinq ans à compter de la 
date du présent arrêté. 
 
Article 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire 
est strictement limitée au territoire pour lequel M. BETOULE a été commissionné par son 
employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-
verbal. 
 
Article 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. BETOULE doit être porteur en permanence 
du présent arrêté et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui 
en fait la demande. 
 
Article 4 - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de 
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. 
 
Article 5 - Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 
- d'un recours gracieux auprès de mes services ; 
- d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques –sous-direction des libertés publiques – bureau 
de la liberté individuelle) ; 
- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES. 

 
Article 6 - la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
 



Cabinet – n° 122 
 
 

 

ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT DE M. P ierre-Alain 
NARBONNE  

 

 

Article 1er  - Le renouvellement d'agrément est accordé à Monsieur Pierre-Alain 
NARBONNE en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et 
contraventions dans le domaine de la pêche en eau douce, prévus au code de 
l'environnement qui portent préjudice aux droits de pêche et, à ce titre, le chargeant de la 
surveillance de la pêche sur différents territoires du département, sur lesquels la Fédération 
de la Haute-Vienne pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (F.D.P.P.M.A.), dont 
Monsieur DUCHEZ est le président, est détentrice d'un droit de pêche, pour une durée de 
cinq ans à compter de la date du présent arrêté. 

 

Article 2 -  La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire 
est strictement limitée au territoire pour lequel M. NARBONNE a été commissionné par son 
employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-
verbal. 

 

Article 3  - Dans l'exercice de ses fonctions, M. NARBONNE doit être porteur en 
permanence du présent arrêté et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute 
personne qui en fait la demande. 

Article 4  - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de 
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. 

 

Article 5  - Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

- d'un recours gracieux auprès de mes services ; 

- d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques –sous-direction des libertés publiques – bureau 
de la liberté individuelle) ; 

- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES. 

 

Article 6  - la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 
 



Cabinet – n° 123 
 
ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AGREMENT DE M. J acques SIMON  

 

 

Article 1er  - Le renouvellement d'agrément est accordé à Monsieur Jacques SIMON en 
qualité de garde-pêche particulier pour constater tous délits et contraventions dans le 
domaine de la pêche en eau douce, prévus au code de l'environnement qui portent 
préjudice aux droits de pêche et, à ce titre, le chargeant de la surveillance de la pêche sur 
différents territoires du département, sur lesquels la Fédération de la Haute-Vienne pour la 
Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (F.D.P.P.M.A.), dont Monsieur DUCHEZ est le 
président, est détentrice d'un droit de pêche, pour une durée de cinq ans à compter de la 
date du présent arrêté. 

 

Article 2 -  La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire 
est strictement limitée au territoire pour lequel M. SIMON a été commissionné par son 
employeur et agréé. En dehors de ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-
verbal. 

 

Article 3  - Dans l'exercice de ses fonctions, M. SIMON doit être porteur en permanence du 
présent arrêté et de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en 
fait la demande. 

Article 4  - Le présent agrément doit être retourné sans délai à la Préfecture en cas de 
cessation de fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son 
employeur ou de la perte des droits du commettant. 

 

Article 5  - Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification : 

- d'un recours gracieux auprès de mes services ; 

- d'un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l'Intérieur, (direction des 
libertés publiques et des affaires juridiques –sous-direction des libertés publiques – bureau 
de la liberté individuelle) ; 

- d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de LIMOGES. 

 

Article 6  - la sous-préfète, directrice de cabinet de la préfecture de la Haute-Vienne est 
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs 
de la préfecture. 

 



Secrétariat Général – n° 124 
 
 
ARRETE PORTANT DÉLÉGATION TEMPORAIRE DE SIGNATURE  
À MME NATHALIE VALLEIX, SOUS-PREFETE DE BELLAC ET D E ROCHECHOUART 
 

 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, 
des départements et des régions ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, re latif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, et 
notamment l'article 43 ; 
 
VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 modifié r elatif à la suppléance des préfets de 
région et à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la 
République en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;  

 
VU le décret du 18 septembre 2014 portant nomination de M.Laurent CAYREL, Préfet de la 
Région Limousin, Préfet de la Haute-Vienne (hors classe) ; 
 
VU le décret du 14 juin 2013 portant nomination de Mme Nathalie VALLEIX, en qualité de 
sous-préfète de Bellac et de Rochechouart ; 
 
Considérant l'absence du secrétaire général de la préfecture le 30 juin 2015 ; 
 
Sur proposition du secrétaire général, 
 
 
ARRETE 
 
ARTICLE 1 er : Délégation est donnée à Mme Nathalie VALLEIX pour présider, le 30 juin 
2015, la réunion du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques. . 
 
ARTICLE 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet du 
département de la Haute-Vienne ainsi que d'un recours en annulation devant le tribunal 
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de l'Etat dans le département. 
 
ARTICLE 3 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Vienne et la sous-préfète de 
Bellac et de Rochechouart sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l'Etat dans le 
département. 



DISP de Bordeaux – n° 125 
 
 
 
Décision du 04 juin 2015 portant délégation de signature 
 
Vu le code de procédure pénale notamment son article R.57-6-23 
Vu l’article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 19 78  
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembr e 2005  
Vu l’arrêté du 07 mars 2013 portant nomination d’une directrice interrégionale des services 
pénitentiaires 
Vu l'arrêté du 02 avril 2013 portant délégation de signature pour la direction interrégionale 
des services pénitentiaires de Bordeaux (direction de l'administration pénitentiaire) 
 
La Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de BORDEAUX, Madame Sophie 
BLEUET 
 
 
Décide  : délégation permanente de signature est donnée à M. Henri PENE , directeur des 
services pénitentiaires, adjoint au chef du Département Sécurité et Détention aux fins de 
décider dans les matières suivantes : 
 
- agrément des mandataires susceptibles d’être choisis par les personnes détenues pour 
l’application de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000 (Art R.57-6-14) 
 
-autorisation pour un mandataire agréé d’intervenir dans le ressort d’une autre direction 
interrégionale des services pénitentiaires (Art R.57-6-15) 
 
- retrait d’agrément d’un mandataire agréé (Art R.57-6-16) 
 
- affectation des personnes condamnées, y compris les avis formulés par la direction 
interrégionale des services pénitentiaires lorsque la décision relève du ministre de la justice 
(Art D.76, D.80, D81) 
 
- changement d’affectation des personnes condamnées (Art D.82, D82-2) 
 
- réponses aux recours administratifs préalables formés par les personnes détenues contre 
les sanctions disciplinaires (Art 57-7-32) 
 
- réponses aux recours hiérarchiques dans les matières autres que les sanctions 
disciplinaires (Art D.260) 
 
autorisation d’accès dans les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la 

direction interrégionale des services pénitentiaires (Art D.277) 
 
- autorisation de visiter des personnes détenues non nominativement désignées 
incarcérées dans des établissements pénitentiaires du ressort de la direction interrégionale 
des services pénitentiaires (Art R57-6-23-2°; D187)  
 
- isolement, prolongation d’isolement, avis en matière d’isolement de la compétence de la 
direction interrégionale des services pénitentiaires, prolongation de l’isolement d’une 
personne détenue au delà de 6 mois et jusqu’à un an et rapport motivé pour les décisions 
relevant de la compétence du ministre de la justice (Art R.57-7-67, R57-7-68, R57-7-70, 
R57-7-71, R57-7-72) 
 



- transferts dans le ressort de la direction interrégionale des services pénitentiaires (Art 
D84, D.301 et D.360) 
 
- autorisation de rapprochement familial de la personne détenue prévenue, après avis 
conforme du magistrat saisi du dossier de la procédure, dont l’instruction est achevée et qui 
attend sa comparution devant la juridiction de jugement (Art R57-8-7) 
 
- autorisation d’hospitalisation d’une personne détenue dans un établissement de santé 
situé dans le ressort de la direction interrégionale des services pénitentiaires (Art R.57-6-
23-11°, D.393) 
 
- rétablissement de la part disponible du compte nominatif des personnes détenues après 
évasion (Art R57-6-23-3 ; D.323) 
 
- autorisation d’effectuer des photographies, croquis, prises de vue et enregistrements 
sonores et des interviews dans les établissements pénitentiaires situés dans le ressort de la 
direction interrégionale des services pénitentiaires (Art R57-6-23-5°, D.277) 
 
-autorisation de sortie d’écrits de personne détenue en vue de leur publication ou de 
divulgation sous quelque forme que se soit (Art R57-6-23-9°, D.444-1) 
 
- autorisation de diffusion de portée locale d’audio-vidéogramme réalisés par les personnes 
détenues dans le cadre des actions d’insertion (Art D.445) 
 
-autorisation, après avis de la commission consultative, du maintien de l'enfant jusqu'à ses 
18 mois, auprès de sa mère en détention (Art R 57-6-23-6°, D 401-1 CPP). 
 



DISP de Bordeaux – n° 126 
 
 

  Maison d’arrêt de Limoges  
Décision Portant Délégation  

 
 
 

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles R57-6-24, R57-7-5 
Vu l’article 7 de la loi n° 78-753 du 17 juillet 19 78  
Vu l’article 30 du décret n°2005-1755 du 30 décembr e 2005  
Vu l’arrêté du ministre de la justice en date du 21 mars 2008 nommant  Monsieur Yvon 
LIAIGRE en qualité de chef d’établissement  de la maison d’arrêt de Limoges 
 
Article 1  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à DUCONSEILLE  
Arielle, adjointe au chef d’établissement , pour toutes les décisions administratives 
individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
 
Article 2  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à ANDRE Jean Luc, 
major, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le tableau ci-joint. 
 
 
Article 3 : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à CERTAIN Cyril, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
 
Article 4 : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à RIVIERE Thierry, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
 
Article 5  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à BOESPFLUG Hervé, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
Article 6  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à THOMAS Stéphane, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
 
 
 



Article 7  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à MAFTAH Abdelhac, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
 
Article 8  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à LECLER Bruno, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
Article 9  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à AMICHE Stéphane, 
premier surveillant, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 
 
Article 10  : 
 
Délégation permanente de signature et de compétence est donnée à ED DARDI Delphine, 
première surveillante, pour toutes les décisions administratives individuelles visées dans le 
tableau ci-joint. 
 



Décisions du Chef d'établissement pouvant faire l’o bjet d’une délégation de signature  

en vertu des dispositions du code de procédure péna le (R.57-6-24 ; R.57-7-5)  

 

Délégataires possibles :  

 

1 : adjoint au chef d’établissement  

2 : directeurs des services pénitentiaires et autre s catégories A :attachés...  

3 : personnels de commandement (lieutenants, capita ines, commandants)  

4 : majors et 1ers surveillants  

 

 

 

* Décret 2013-368 du 30 avril 2013 – Annexe à l’article R.57-6-18 du CPP – 

 

 

Décisions concernées  

 

Articles  

 

 

1 

 

 

2 

 

3 

 

 

4 

Organisation de l’établissement       

Elaboration et adaptation du règlement intérieur type R. 57-6-18 X    

Autorisation de visiter l’établissement pénitentiaire R. 57-6-24 
D. 277 

X    

Détermination des modalités d’organisation du service des agents D. 276 X    

Vie en détention       

Elaboration du parcours d’exécution de la peine 717-1 X    

Désignation des membres de la CPU D.90 X    



Mesures d’affectation des personnes détenues en cellule R. 57-6-24 X   X 

Définition des modalités de prise en charge individualisée des personnes détenues D. 92 X    

Désignation des personnes détenues à placer ensemble en cellule D.93 X   X 

Suspension de l’encellulement individuel d’une personne détenue D.94 X   X 

Affectation des personnes détenues malades dans des cellules situées à proximité de l’UCSA D. 370 X   X 

Désignation des personnes détenues autorisées à participer à des activités D. 446 X    

Destination à donner aux aménagements faits par une personne détenue dans sa cellule, en cas de 
changement de cellule, de transfert ou de libération (ancien D.449) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 46 RI type  

x    

Décision en cas de recours gracieux des personnes détenues, requêtes ou plaintes (ancien D.259) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 34 RI type  

x    

Interdiction du port de vêtements personnels par une personne détenue ( pour raisons d’ordre, sécurité , 
d’hygiène) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 10 RI type  

x    

Opposition à la désignation d’un aidant R. 57-8-6 X    

Mesures de contrôle et de sécurité       

Appel aux forces de l’ordre pour assurer le maintien de l’ordre et de la sécurité D. 266 X    

Utilisation des armes dans les locaux de détention D. 267 X    

Retrait à une personne détenue pour des raisons de sécurité, d’objets, substances, médicaments, outils 
dangereux ou vêtements lui appartenant et pouvant permettre un suicide, une agression ou une évasion 
(ancien D.273) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 5 RI type+ Art 
14 RI type  

X    

Retrait à une personne détenue pour des raisons d’ordre et de sécurité de matériels et appareillages 
médicaux 

Art 14 RI type X    

Contrôle et Retenue d’équipement informatique ( ancien D. 449-1) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 19 RI type  

X    

Interdiction  pour une personne détenue de participer aux activités sportives pour des raisons d’ordre et de 
sécurité ( ancien D. 459-3) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 20 RI type  

X    

Décision de procéder à la fouille des personnes détenues R. 57-7-79 X    



Demande d’investigation corporelle interne adressée au procureur de la République R. 57-7-82 X    

Utilisation des menottes ou des entraves à l’occasion d’un transfert ou d’une extraction (ancien D.283-4) * Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 7 III RI type  

X    

Utilisation des moyens de contrainte à l’encontre d’une personne détenue (ancien D.283-3) * Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 7 III RI type  

x    

Constitution de l’escorte des personnes détenues faisant l’objet d’un transfert administratif D. 308 X    

Décision de mise en œuvre des mesures de contrôle, pour des motifs de sécurité, des personnes accédant à l’établissement 
pénitentiaire 

R.57-6-24, al 3, 5° X    

      

Placement à titre préventif en cellule disciplinaire ainsi qu’en cellule de confinement R.57-7-18 X   X 

Suspension à titre préventif de l’activité professionnelle R.57-7-22 X    

Engagement des poursuites disciplinaires R.57-7-15 X    

Présidence de la commission de discipline R.57-7-6 X    

Elaboration du tableau de roulement des assesseurs extérieurs R. 57-7-12 X    

Demande de retrait de l’habilitation d’un assesseur extérieur D. 250 X    

Désignation des membres assesseurs de la commission de discipline R. 57-7-8 X    

Prononcé des sanctions disciplinaires R.57-7-7 X    

Ordonner et révoquer le sursis à exécution des sanctions disciplinaires R. 57-7-54 
à R. 57-7-59 

X    

Dispense d’exécution, suspension ou fractionnement des sanctions R.57-7-60 X    

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue 
française 

R.57-7-25 
 

X    

      

Désignation d’un interprète pour les personnes détenues qui ne comprennent pas ou ne parlent pas la langue 
française 

R.57-7-64 x    

Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité organisée pour les 
détenus soumis au régime de détention ordinaire 

R. 57-7-62 X    

Autorisation pour un détenu placé à l’isolement de participer aux offices célébrés en détention 
*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 7 RI type  

x    



Autorisation pour une personne détenue placée à l’isolement de participer à une activité commune aux 
personnes placées au quartier d’isolement R. 57-7-62 X    

Décision de ne pas communiquer les informations ou documents de la procédure d’isolement de nature à 
porter atteinte à la sécurité des personnes ou des établissements pénitentiaires 

R. 57-7-64 X    

Proposition de prolongation de la mesure d’isolement R. 57-7-64 
R. 57-7-70 

X    

Rédaction du rapport motivé accompagnant la proposition de prolongation de la mesure d’isolement R. 57-7-67 
R. 57-7-70 

X    

Placement provisoire à l’isolement des personnes détenues en cas d’urgence R. 57-7-65 X    

Placement initial des personnes détenues à l’isolement et premier renouvellement de la mesure 
R. 57-7-66 
R. 57-7-70 
R. 57-7-74 

X    

Levée de la mesure d’isolement R. 57-7-72 
R. 57-7-76 

X    

Mineurs       

Présidence de l’équipe pluridisciplinaire assurant le suivi individuel du mineur 
D. 514 X    

Placement en cellule la nuit, à titre exceptionnel, d’une personne mineure avec une personne détenue de son 
âge soit pour motif médical, soit en raison de sa personnalité 

R. 57-9-12 X   X 

Autorisation, à titre exceptionnel, de la participation d’une personne mineure aux activités organisées dans 
l’établissement pénitentiaire avec des personnes majeures 

R. 57-9-17 
D. 518-1 

X    

Proposition, à titre exceptionnel, d’une activité de travail à une personne mineure âgée de 16 ans et plus 
D. 517-1 X    

Mise en œuvre d’une mesure de protection individuelle 
D. 520 X    

Gestion du patrimoine des personnes détenues       

Fixation de la somme que les personnes détenues placées en semi-liberté ou bénéficiant d’un placement 
extérieur, d’un placement sous surveillance électronique ou d’une permission de sortir, sont autorisés à 
détenir 

D.122 X    

Autorisation pour les condamnés d’opérer un versement à l’extérieur depuis la part disponible de leur compte 
nominatif D. 330 X    

Autorisation pour les personnes détenues d’envoyer à leur famille, des sommes figurant sur leur part * Annexe à l’article X    



disponible( ancien D. 421) R.57-6-18 du CPP- 
Art 30 RI type  

Autorisation pour une personne détenue hospitalisée de détenir une somme d’argent provenant de la part 
disponible de son compte nominatif ( ancien D. 395) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 14 II RI type  

X    

Autorisation pour les personnes détenues de recevoir des subsides de personnes non titulaires d’un 
permis permanent de visite ( ancien D. 422) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 30 RI type  

X    

Autorisation pour une personne condamnée à recevoir des subsides pour une dépense justifiée par un intérêt 

particulier  

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 30 RI type  

    

Retenue sur la part disponible du compte nominatif des personnes détenues en réparation de dommages 
matériels causés  D. 332 X    

Refus de prise en charge d’objets ou de bijoux dont sont porteurs les détenus à leur entrée dans un 
établissement pénitentiaire ( ancien D. 337) 

*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 24 III RI type 

X    

Autorisation de remise ou d’expédition à un tiers, désigné par la personne détenue, d’objets lui appartenant ( 
ancien D. 340) 

*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 24 III RI type  

X    

Achats       

Fixation des prix pratiqués en cantine ( ancien D. 344) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 25 RI type  
 

X    

Refus opposé à une personne détenue de procéder à des achats en cantine ( ancien D. 343) 
*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 25 RI type  

X    

Refus opposé à une personne détenue de se procurer un récepteur téléphonique ou un téléviseur individuel ( 
ancien D. 444) 

*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 19 IV RI type  

X    



Refus opposé à une personne détenue de se procurer un équipement informatique ( ancien D. 449-1) 
*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 19 RI type  

X    

Relations avec les collaborateurs du SPP       

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire des personnels hospitaliers non titulaires d’une habilitation D. 389 X    

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnes intervenant dans le cadre d’actions de 
prévention et d’éducation pour la santé 

D. 390 X    

Autorisation d’accès à l’établissement pénitentiaire aux personnels des structures spécialisées de soins 
intervenant dans le cadre de la prise en charge globale des personnes présentant une dépendance à un 
produit licite ou illicite 

D. 390-1 X    

Suspension de l’habilitation d’un personnel hospitalier de la compétence du chef d’établissement D. 388 X    

Autorisation donnée pour des personnes extérieures d’animer des activités pour les détenus D. 446 X    

Instruction des demandes d’agrément en qualité de mandataire et proposition à la DISP R. 57-6-14 X    

Suspension provisoire, en cas d’urgence, de l’agrément d’un mandataire agréé et proposition de retrait de 
l’agrément 

R. 57-6-16 X    

Fixation des jours et horaires d’intervention des visiteurs de prison ( ancien D. 476) 
* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 33 RI type  

X    

Suspension de l’agrément d’un visiteur de prison en cas d’urgence et pour des motifs graves D. 473 X    

Organisation de l’assistance spirituelle       

Détermination des jours, horaires et lieux de tenue des offices religieux R. 57-9-5 X    

Désignation d’un local permettant les entretiens avec l’aumônier des personnes détenues sanctionnées de 
cellule disciplinaire 

R. 57-9-6 X    

Autorisation de recevoir et conserver les objets de pratique religieuse et les livres nécessaires à la vie 
spirituelle sous réserve des nécessités liées à la sécurité et au bon ordre de l’établissement  R. 57-9-7 X    

Autorisation pour des ministres du culte extérieurs de célébrer des offices ou prêches D. 439-4 X    

Visites, correspondance, téléphone      

Délivrance des permis de communiquer aux avocats dans les autres cas que ceux mentionnés à l’alinéa 1 de 
l’article R. 57-6-5 

R. 57-6-5 X    



Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de visite des condamnés, y compris lorsque le visiteur est 
un auxiliaire de justice ou un officier ministériel 

R. 57-8-10 
 

X    

Délivrance, refus, suspension, retrait des permis de communiquer aux officiers ministériels et auxiliaires de 
justice autres que les avocats ( ancien D. 411) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 28 RI type  

X    

Décision que les visites auront lieu dans un parloir avec dispositif de séparation R. 57-8-12 X    

Retenue de correspondance écrite, tant reçue qu’expédiée R. 57-8-19 X    

Autorisation- refus-suspension-retrait de l’accès au téléphone pour les personnes détenues condamnées R. 57-8-23 X    

Entrée et sortie d’objets       

Autorisation d’entrée ou de sortie de sommes d’argent, correspondances ou objets quelconques D. 274 X    

Notification à l’expéditeur ou à la personne détenue du caractère non autorisé de la réception ou de l’envoi 
d’un objet ( ancien D. 430) 

*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 32 I RI type  

X    

Autorisation de recevoir des objets ou colis par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, ou 
par voie postale pour les personnes détenues ne recevant pas de visite.( ancien D. 431) 

* Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 32 II RI type  

X    

Autorisation de recevoir par dépôt à l’établissement pénitentiaire en dehors des visites, des publications 
écrites et audiovisuelles ( ancien D. 443-2) 

*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 19 III RI type  

X    

Interdiction d’accéder à une publication écrite-audiovisuelle contenant des menaces graves contre la sécurité 
des personnes et des établissements ou des propos ou signes injurieux ou diffamatoires à l’encontre des 
agents et collaborateurs du service public pénitentiaire ou des personnes détenues 

R. 57-9-8 X    

Activités       

Autorisation de recevoir des cours par correspondance autres que ceux organisés par l’éducation nationale ( 
ancien D. 436-2)  

*Annexe à l’article 
R.57-6-18 du CPP- 
Art 17 RI type+ Art 
18 RI type  

X    

Refus opposé à une personne détenue de se présenter aux épreuves écrites ou orales d’un examen 
organisé dans l’établissement D. 436-3 X    

Signature d’un acte d’engagement concernant l’activité professionnelle des personnes détenues R. 57-9-2 X    

Autorisation pour les personnes détenues de travailler pour leur propre compte ou pour des associations D. 432-3 X    

Déclassement ou suspension d’un emploi D. 432-4 X    



Administratif       

Certification conforme de copies de pièces et légalisation de signature D. 154 X    

Divers       

Réintégration immédiate en cas d’urgence de condamnés se trouvant à l’extérieur D.124 X    

Modification, sur autorisation du JAP, des horaires d’entrée et de sortie en cas de placement sous 
surveillance électronique, semi-liberté, placement extérieur et permission de sortir 

712-8 
D. 147-30 

X    

Retrait, en cas d’urgence, et notification de la décision de retrait, de la mesure de surveillance électronique 
de fin de peine et réintégration du condamné 

D. 147-30-47 
D. 147-30-49 

X    

Habilitation spéciale des agents des greffes afin d’accéder au FIJAIS et d’enregistrer les dates d’écrou, de 
libération et l’adresse déclarée de la personne libérée 

706-53-7 X    

Modification, sur autorisation du juge d’instruction, des horaires de l’ARSE D. 32-17 X    

 
 



 


